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Arrivé à l’entrée de la
direction générale, un groupe
de travailleurs nous interpelle
pour donner chacun sa ver-
sion ou ses doléances.

Mais pour une meilleure
recherche de la vérité, c’est
au syndicaliste et membre du
conseil de participation
Belakhdar Yacine que nous
nous adressons avant d’inter-
peller la direction.

Pour notre interlocuteur,
la non-application de la loi
90/14 relative à l’activité syn-
dicaliste est à l’origine de ce

conflit. Aussi, il nous informe
qu’un appel formel, signé par
594 travailleurs de l’Etusa, a
été lancé à Sidi Saïd et Krim
Yacine, respectivement
patrons de l’UGTA et de
l’Etusa, pour l’application du
règlement intérieur de l’UGTA
et son statut ainsi que son
règlement intérieur, relatif
aux cadres ayant pouvoir de
sanctions, dénonçant par là
même l’ingérence des cadres
de cette entreprise dans l’ac-
tivité syndicale. Parmi les
points d’achoppement entre

le collectif des travailleurs et
la direction, le non-renouvel-
lement des sections syndi-
cales après leur fin de man-
dat le 30 juin 2009. Il faut rap-

peler qu’à la création de
l’Etusa, remplaçant la défun-
te RSTA, des dépôts ont pris
la relève des unités ayant
chacune une section syndica-

le active. La genèse sur cer-
taines péripéties de l’activité
syndicale au sein de leur
entité économique faite, M.
Belakhdar   signale qu’à la fin
du mandat de la section syn-
dicale, ses membres se sont
présentés, toujours en tant
que syndicalistes, pour créer
le conseil de participation, 20
ans après la promulgation de
cette loi spécifique. 

Ce que reproche ce repré-
sentant des travailleurs à ces
cinq membres du CP est
leurs qualités de cadres de
l’Etusa, Aussi, il les considère
comme «juges et parties».

Pour synthétiser leur pro-
testation, notre syndicaliste
demande au patron de
l’Etusa deux points ayant trait
à l’application de cette loi
ainsi que la dissolution du

conseil de participation,
conformément à la loi 90-11
relative aux relations de tra-
vail.

Voulant connaître un
autre son de cloche, celui du
directeur, le refus net de ce
dernier nous a laissé sur
notre faim. Malgré notre
insistance, il nous fit savoir
qu’il est en réunion avec ses
collaborateurs. 

Or, en scrutant à travers
le portail, quelle fut notre sur-
prise de le voir en discussion
informelle dans la cour de
l’établissement. 

En quittant les lieux, des
travailleurs, dépités par l’atti-
tude de leur patron, promet-
tent d’autres formes de pro-
testation si la crise perdure.
Affaire à suivre.                     

O. K.

Ayant prévalu ces derniers temps au niveau
de l’entreprise de l’Etusa (Etablissement de
transport urbain et suburbain d’Alger), la crise
larvée a pris une autre dimension, hier matin,
avec un début de sit-in d’une partie des tra-
vailleurs de cette entreprise.

REMISE DU TROPHÉE DE LA MEILLEURE CHEF D’ENTREPRISE 

L’entreprenariat au féminin encouragé
Le nom de la meilleure

femme chef d’entreprise est
connu. A travers elle, c’est l’en-
treprenariat conjugué au fémi-
nin qui est encouragé, du
moins dans l’intention. 

Nawal Imès - Alger (Le Soir)- C’est
Mme Amel Sahour, directrice générale de
Socofel, une société privée spécialisée
dans la transformation de dattes, qui a
reçu jeudi le trophée. Des prix d’encoura-
gement ont également été remis à Mme

Baya Zitoune, militante de la cause fémi-
nisme, Mme Houria Bouhired, architecte et
chef d'entreprise, et à Mme Chergoun,

fonctionnaire, pour leur combat pour la
cause féminine en Algérie.  

Le prix d’honneur de l’édition 2011 est
revenu à la fondation espagnole Cirem
pour son soutien à de nombreuses orga-
nisations et associations professionnelles
algériennes. Placée sous le signe «Pour
une économie basée sur l'exportation
hors hydrocarbures», la douzième édition
du trophée lancée en 1999 par l’associa-
tion Seve se veut d'être un geste d'encou-
ragement en faveur des opératrices éco-
nomiques algériennes, tous secteurs
confondus. La palme est revenue donc à
l’entreprise Socofel qui a réussi, en 18
années, à s’introduire dans le marché

européen. Elle exporte en effet des dattes
vers la France, l’Espagne et l’Italie. 

Présent à cette cérémonie, le ministre
du Commerce a indiqué que «les pouvoirs
publics veillent à ce que les mesures
mises en place pour encourager la créa-
tion d'entreprises, la mise à niveau et le
développement de l'exportation profitent
également aux femmes». 

Un avis partagé par la ministre délé-
guée chargé de la Famille et de la
Condition féminine qui indique que «le
développement de l'économie nationale
était tributaire aussi des efforts consentis
par les femmes chefs d'entreprise». 

N. I.

TRAVAUX DE  VOIRIE

Vers le paiement d’une caution de garantie
Le ministère des Travaux

publics compte proposer le
paiement d’une caution de
garantie pour les permissions
de voirie. Des dispositions
législatives devraient être
prises en ce sens, selon Amar
Ghoul qui était, jeudi dernier,
l’hôte de la wilaya de Djelfa. 

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) -
En visite d’inspection, le ministre des
Travaux publics a estimé que cette mesu-
re devrait contraindre les maîtres d’ou-
vrages (services de l’hydraulique, de
l’électricité et du gaz…) à remettre en
l’état la chaussée dès l’achèvement des

travaux de voirie, et à ne pas faire porter
toute la responsabilité aux directions des
travaux publics. 

Dans le même sens, Amar Ghoul a
appelé à une bonne coordination entre les
divers intervenants sur la voie publique, le
suivi et le contrôle des études et travaux
de réalisation et de maintenance, la mobi-
lisation de l’ingénierie et le respect des
normes et standards modernes de réali-
sation. 

D’autant que les infrastructures rou-
tières doivent être progressivement réali-
sées sur le modèle des voies express et
autoroutes. 

Lors de cette visite d’inspection à
Djelfa, Amar Ghoul s’est enquis de l’état
d’avancement de plusieurs grands projets

«structurants» et de proximité. Déjà lan-
cés ou projetés à l’horizon 2014, ces pro-
jets bénéficient d’une enveloppe de plus
de 30 milliards de dinars et portent notam-
ment sur la réhabilitation et la modernisa-
tion de plusieurs tronçons de la RN 1 dont
un dédoublement sur 177,5 km, la moder-
nisation de la RN 46, le développement
d’un maillage routier et autoroutier de
proximité, ainsi que la mise en place de
maisons cantonnières et la création d’un
parc régional de travaux publics couvrant
les wilayas de Djelfa, Laghouat, Médéa et
Tiaret. 

Notons que l’autoroute projetée des
Hauts-Plateaux devrait traverser cette
wilaya sur un linéaire de plus de 100 km. 

C. B.

RELATIONS PARLEMENTAIRES ALGÉRIE-FRANCE

Zohra Drif-Bitat à Paris du 27 juin au 2 juillet

Avant d’entamer leur program-
me, Zohra Drif et les membres de la
délégation qui l’accompagnent
auront une séance de travail «pré-
paratoire»  lundi, avec l’ambassa-
deur d’Algérie Missoum Sbih, suivie
par une rencontre avec les corres-
pondants de la presse algérienne en
France. 

Dans le programme arrêté et
outre les dîners et déjeuners offerts
par une ou l’autre des parties et des
visites de sites (palais Bourbon et
musée d’Orsay, château de

Versailles), il est notamment à rele-
ver pour les trois premiers jours de
la visite l’entretien mardi 28 avec M.
Philippe Richert, ministre auprès du
ministre de l’Intérieur et de
l’Immigration.

Il est à espérer qu’au cours de
cette rencontre, la partie algérienne
évoquera les dernières décisions
pour le moins très restrictives rela-
tives à l’émigration globalement et
en particulier celles concernant les
Algériens. 

Dans la même journée, la délé-
gation algérienne assistera au palais
Bourbon à une séance publique de
questions au gouvernement. La ren-

contre au cours du petit-déjeuner du
lendemain (mercredi 29) avec Jean-
Marc Sauvé, vice-président du
Conseil d’Etat, et l’entretien le len-
demain (30 juin) avec Patrick Ollier,
ministre chargé des Relations avec
le Parlement. 

Lors de cette journée du jeudi, se
déroulera en matinée une réunion
de travail des groupes d’amitié res-
pectifs. Gérard Larcher, président du
Sénat, recevra en «audience» la
délégation  au dernier jour de son
séjour à Paris, soit le jeudi 30, celle-
ci devant rejoindre Marseille en fin
de journée. 

Sur deux jours (le 1er et 2 juillet)
dans la cité phocéenne, le program-
me est bien dense. 

Zohra Drif-Bitat et la délégation
l’accompagnant seront reçues par
Mme Yvette Mathieu, préfète des
Alpes de Haute-Provence ; par le
président du Conseil régional,
Michel Vauzelle, et par Jean-Noël

Guérini, président du Conseil géné-
ral. Une réunion de travail program-
mée pour le lendemain sera consa-
crée «au regroupement des com-

munes». Enfin, le séjour prendra fin
avec une rencontre avec la commu-
nauté nationale établie à Marseille.

K. B.-A.

LES CRAINTES DE YOUCEF
YOUSFI

«Des coupures d’électricité
sont possibles durant l’été»

Le ministre de l’Energie et des Mines a reconnu, lundi, que
le réseau électrique pourrait connaître des «coupures» durant
la saison estivale. «Durant l’été, la Sonelgaz doit faire face à
une augmentation de la consommation en énergie électrique.
Cette situation est due à l’utilisation de la climatisation. En fait,
actuellement nous consommons plus d’électricité en été qu’en
hiver», a précisé Youcef Yousfi, en marge de la plénière de
questions orales qui s’est tenue à l’Assemblée populaire natio-
nale. 

Pour ce qui est de la ville d’Alger, le ministre a expliqué que
l’entrée en service du tramway n’aurait aucune incidence
majeure sur la consommation électrique. Youcef Yousfi a tou-
tefois souligné que la compagnie nationale d’électricité a pris
des dispositions pour faire face à la surconsommation et à
d’éventuelles coupures.

T. H. 

CONFLIT SONATRACH-ANADARKO

«Nous discutons»
Interrogé sur le conflit qui oppose la Sonatrach à l’améri-

cain Anadarko, le ministre s’est contenté d’une brève réponse.
«Nous discutons», a-t-il dit en esquissant un sourire.
Associées dans l’exploitation de gisements dans le Sud algé-
rien, les deux compagnies pétrolières sont entrées en conflit
suite à l’application de la taxe sur les superprofits, une mesu-
re introduite en 2006 dans la loi sur les hydrocarbures. 

Cette disposition législative impose une taxe estimée entre
5 et 50 % sur la valeur de la production quotidienne moyenne
pendant chaque mois lorsque le prix du baril de brut dépasse
les 30 dollars. 

Notons que la Sonatrach est également en conflit avec le
danois Maersk pour des raisons similaires. Les deux dossiers
font actuellement l’objet d’un arbitrage international. 

T. H. 

REMOUS AU SEIN DE L’ETUSA

Le torchon brûle entre les travailleurs et la direction
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Les syndicalistes de l’Etusa montent au crénau.

De notre bureau de Paris,
Khadidja Baba-Ahmed

Madame Zohra Drif-Bitat, vice-présidente du Conseil de
la nation et présidente du groupe d’amitié Algérie-France
du Conseil de la nation effectuera une visite en France du
27 juin au 2 juillet, à l’invitation de Claude Domeizel, prési-
dent du groupe d’amitié France-Algérie, nous apprend
l’ambassade d’Algérie en France. 

Composition de la délégation du groupe 
d’amitié Algérie-France du Conseil de la nation :
Mme Zohra-Drif Bitat, vice-présidente du Conseil de la nation et présidente du
groupe d’amitié Algérie-France. 
M. Abdallah Bentoumi, vice-président du Conseil de la nation (RND).
Mme Fawzia Benbadis, vice-présidente de la Commission des affaires juri-
diques, administratives et des droits de l’homme (tiers présidentiel). 
M. Mohamed Zakaria, vice-président de la Commission de l’équipement et du
développement local (tiers présidentiel).
M. Karim Abbaoui, membre de la Commission de la culture, de l’information,
de la jeunesse et du tourisme (FLN).
M. Chaïb Bensaïdane, membre de la Commission des affaires juridiques,
administratives et des droits de l’homme (MSP). 
M. Akli Benyounès, membre de la Commission des affaires étrangères, de la
coopération internationale et de la communauté algérienne à l’étranger (tiers
présidentiel).
Mohamed Akli Semmoudi, membre de la Commission de la santé, des
affaires sociales, du travail et de la solidarité nationale.
Mlle Anissa Tahraoui, chef d’études au Conseil de la nation. 


